                   RéPUBLIQUE  FRANÇAISE

	DéPARTEMENT DE LA Haute-saône

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

COMMUNE de NomCommune

=-=-=-=-=-=-=-=-=-

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE …………...............

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

Numéro de dossier :  …………...............


	ARRETE DE VOIRIE PORTANT

PERMIS DE STATIONNEMENT 

(DEPOT)




LE  MAIRE  de NomCommune,

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNE DE xxxxxxxxxxxxxxxxxxx

VU 
la demande en date du ................................. par laquelle M. .......................................


demeurant à .............................................................................


demande L'AUTORISATION DE DEPOT


Voie Communale d’intérêt communautaire  ..............................  , commune d............................................................,

VU le code général des collectivités territoriales 

VU le code de la voirie routière;

VU la loi 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, modifiée ;

VU le règlement général de voirie du .................................... relatif à la conservation et à la surveillance des voies communales;

VU la délibération du Conseil Municipal du xxxxxxxxxxxxx autorisant le Maire de la Commune de xxxxxxxxxxx à transférer ses compétences en matière de police de la circulation au Président de la Communauté de Communes de xxxxxxxxxxxxxxxx ;

VU l’accord de tous les Maires des communes membres de la Communauté de Communes en dates des xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx acceptant le transfert des compétences en matière de police de la circulation de M. le Maire de xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx ;

VU l’arrêté préfectoral n° xxxxx du xxxxxxxxxxxxxx portant transfert de police de la circulation

VU l'état des lieux;

A R R ê t e n t  c o n j o i n t e m e n t

ARTICLE 1  - Autorisation.

Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa demande : Gravillons ; Stères de bois, Terre à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants 

ARTICLE 2  - Prescriptions techniques particulières.

DEPOT

Le bénéficiaire est autorisé à déposer sur les dépendances de la voie (accotement), les matériaux et matériels spécifiés dans sa demande sous réserve de ne pas empiéter sur la voie.

Et ce, conformément au plan ci-joint.

Ce dépôt ne pourra se prolonger pour une durée supérieure à celle indiquée dans le présent arrêté. Les dépendances devront être rétablies dans leur état initial.

Mesures de circulation

Enfin, si le dépôt nécessite des mesures de circulation sur les routes en et hors agglomération, déviation par exemple, une copie de l'autorisation conjointe du maire et du président de la communauté de communes sera adressée au service gestionnaire de la route, 21 jours au moins avant la date du début des travaux.

ARTICLE 3  - Sécurité et signalisation de chantier.

Le bénéficiaire devra signaler son chantier conformément aux dispositions suivantes : schéma type n°..................

ARTICLE 4  - Implantation ouverture de chantier et récolement.

Le bénéficiaire informera le signataire du présent arrêté ou son représentant 8 jours avant le début du stationnement afin de procéder à la vérification de l'implantation. Cette dernière est autorisée à compter du .................. comme précisée dans la demande.

ARTICLE 5 - Redevance : 

La présente autorisation fera l’objet du paiement d’une redevance annuelle, calculée conformément aux dispositions décidées par Délibération du Conseil Municipal du ............................................

Son montant, de .........................................Euros, détaillé ci-après et tel qu’arrêté par la collectivité ci-dessus désignée :

R = Prix au m² X Surface occupée

SOIT R = 

R : Redevance annuelle ;

Prix au m² : le tarif de base pour l’occupation d’un mètre carré du domaine public routier communal pour la vente de produits de toute nature en bordure des voies communales, en et hors agglomération conformément à la Délibération du Conseil municipal ;

Surface occupée .

ARTICLE 6  - Responsabilité.

Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée.

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers.

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en matière de contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7  - Validité et renouvellement de l'arrêté remise en état des lieux

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité.

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale pour une durée de ........... jours à compter du ...........................

En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non renouvellement, son bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d'un mois à compter de la révocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, procès-verbal sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation.

Fait à ..................................................., le

	Le Président du Groupement de Communes de...............................................
	            Le Maire 


DIFFUSIONS

Le bénéficiaire pour attribution

La commune d......................................................... pour attribution

Le Président du Groupement de Communes de ..............................................pour attribution

Le Percepteur de la Commune de ................................. pour attribution

ANNEXES

Plan d'implantation du dépôt

Schéma de signalisation du dépôt

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de BESANCON - 30 Rue Nodier dans les deux mois à compter de sa notification .


